
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Orientations stratégiques de la Communauté pour le développement rural
1)
Rapporteur: Mairead McGuiness
2)
N° PE: A6-0023/06
3)
Date d’adoption du rapport: 16 février 2006

4)
Objet: proposition de décision du Conseil relative aux orientations stratégiques de la Communauté pour le développement rural (période de programmation 2007-2013)
5)
Cote interinstitutionnelle: 05/129(CNS)

6)
Base juridique: article 37 du traité CE
7)
Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
8)
Avis de la Commission: la Commission accepte certains amendements.
Elle est disposée à tenir compte des amendements liés à la multifonctionnalité, à la nature explicative de la typologie des zones rurales de l’OCDE et aux actions clés indiquées pour chaque orientation, à l’importance du secteur agroalimentaire, à la modernisation et à la restructuration des exploitations, aux références plus explicites à la qualité et aux jeunes agriculteurs, à la conservation des paysages agricoles traditionnels, notamment dans les zones défavorisées, à la réduction des risques d’abandon, de désertification et d’incendies de forêt, à la reconnaissance de la contribution du patrimoine culturel et naturel, ainsi qu’à l’importance des approches communautaires et du rôle central des villages. Concrètement, après réflexion et délibération, la Commission accepte les amendements 13, 18, 21, 32, 36, 40, 42 et 59 et accepte partiellement ou en principe les amendements 1, 16, 17, 19, 20, 23, 24, 25, 28, 31, 34, 35, 37, 41, 44, 45, 46, 48, 51, 52, 54, 57, 60 et 62.
Elle n’accepte pas les 35 amendements restants pour les raisons suivantes:

-
certains ne répondent pas à la nécessité de cohérence avec le règlement n° 1698/2005, déjà approuvé (22, 30,53, 55, 64 et 65),
-
d’autres soulèvent des questions qui seront prises en considération de manière plus adéquate sur la base de règlements d’exécution et de transition actuellement en discussion (5, 56, 58, 63 et 67),
-
certains sont déjà couverts plus synthétiquement et plus adéquatement dans une autre partie de la proposition (2, 3, 4, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 14, 15, 26, 29, 33, 39, 43, 47, 49, 50, 61 et 66),
-
enfin, le Feader ne constitue pas la base juridique permettant d’accepter les amendements 38 et 53.

9)
Perspectives de modification de la proposition: l’avis de la Commission concernant les amendements déposés par le Parlement européen cadre avec les modifications apportées au cours des débats avec le Conseil, puisque nombre des amendements étaient complémentaires et ne nécessitaient pas de modification supplémentaire du texte. La Commission n’apportera pas de nouvelles modifications au texte convenu avec le Conseil.
10)
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil a examiné les amendements du Parlement en tenant compte de l’approche générale unanime à l’égard d’une proposition reformulée convenue le 22 novembre 2005 et a approuvé un texte final lors de sa réunion du 20 février 2006.
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